
CCE n° X / Page 1 sur 4

CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 22.554 du 30 janvier 2009
dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 octobre 2008 par M. X qui se déclare de nationalité congolaise
et qui demande l’annulation de la décision de refus d’établissement avec ordre de quitter le
territoire, prise le 22 septembre 2008 et lui notifiée le même jour.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après
« la loi ».

Vu le dossier administratif.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 19 décembre 2008 convoquant les parties à comparaître le 27 janvier
2009.

Entendu, en son rapport, Mme C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me OGER loco Me J.-P. VIDICK, avocat, qui comparaît pour
la partie requérante, et Me K. SBAÏ loco Me E. DERRIKS, avocate, qui comparaît pour la
partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes

1. Selon ses déclarations, le requérant est arrivé en Belgique le 28 juin 2003. Le 2
juillet 2003, il a introduit une procédure d’asile qui s’est clôturée le 8 août 2003 par une
décision confirmative de refus de séjour du Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides.
Le requérant a introduit à l’encontre de cette décision un recours en annulation, ainsi qu’un
recours en suspension, devant le Conseil d’Etat.
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2.  Par un courrier du 10 février 2004, le requérant a introduit une première demande
d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9, alinéa 3 ancien de la
loi, qui a été déclarée irrecevable par une décision du 6 avril 2005.

3. Par un courrier de son conseil du 3 avril 2006 adressé à son administration
communale, le requérant a sollicité une deuxième autorisation de séjour sur la base de
l’article 10 de la loi, en raison de son mariage avec Mme D. M. N., ressortissante étrangère
autorisée au séjour en Belgique.

Le 6 avril 2006, la partie défenderesse a rejeté la demande précitée en raison de l’absence
de visa et de l’illégalité du séjour du requérant lorsqu’il a contracté mariage.

4. Par un courrier reçu par l’administration communale de Asse le 20 octobre 2006, le
requérant a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois,
sur la base de l’article 9, alinéa 3, ancien, de la loi, qui a été déclarée irrecevable par une
décision du 25 avril 2008.

5. Le 2 juin 2008, le requérant a sollicité une carte de séjour de membre de la famille
d’un citoyen de l’Union européenne, en tant qu’ascendant de son enfant [K. L.], né le 2
juillet 2007 de sa relation avec Mme [K. M.], de nationalité belge.

Le 22 septembre 2008, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une décision de
refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire.

La décision précitée, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

«  MOTIF DE LA DECISION :

Ne remplit pas les conditions pour bénéficier du droit d’établissement en tant que
ascendant : n’a pas produit une prise en charge actuelle + prise en charge avant
arrivée + mutuelle ».

1. Question préalable

En application de l’article 39/59, § 1er, alinéa 3, de la loi, la note d’observations déposée par
la partie défenderesse doit être écartée des débats. Cet écrit  de procédure a en effet été
transmis au Conseil le 23 janvier 2009, soit en dehors du délai légal de huit jours à compter
de la communication de la requête, laquelle a eu lieu le 29 octobre 2008.

2. Exposé du moyen d’annulation

La partie requérante prend un moyen unique du principe général de droit de bonne
administration, « du manque de motivation adéquate des actes administratifs (loi du 29
juillet 1991) », « de l’excès de pouvoir et de l’abus contraires aux articles 3 et 8 de la
Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme ».

1. Dans ce qui s’apparente à une première branche du moyen unique, la partie
requérante, qui déclare s’être mariée le 20 septembre 2008 avec Mme [K.], mère de son
enfant né le 2 juillet 2007, allègue que dans le cadre de sa procédure d’asile, elle n’était pas
tenue de produire notamment une autorisation d’accès au territoire du royaume.

3.2. Dans ce qui s’apparente à une seconde branche du moyen unique, la partie
requérante indique avoir sollicité son établissement en Belgique sur la base de son mariage
avec une citoyenne de l’Union européenne « sans oublier le fait qu’il est le père d’un enfant
issu de leur union et portant la nationalité belge ».
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Elle estime qu’en raison de « son lien confirmé de mariage», elle est « sous le couvert
matériel de son épouse » et fait valoir que la partie défenderesse ne remet pas en cause
cette situation.

3.3. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche du moyen unique, la partie
requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir pris sa décision avec précipitation dans
la mesure où elle n’aurait pas respecté le délai de cinq mois d’étude du dossier indiqué dans
l’annexe 19 ter.

Elle estime que, de ce fait, la décision attaquée viole les articles 3 et 8 de la Convention
Européenne des Droits de l’Homme car d’une part, la contraindre à retourner dans son pays
d’origine la soumettrait  à des débours financiers exorbitants que sa situation sociale actuelle
ne peut soutenir et d’autre part, ce retour entraînerait une rupture, d’une durée indéterminée,
des liens affectifs tissés au sein de sa famille en Belgique.

4. Examen du moyen d’annulation.

4.1. A titre liminaire, le Conseil entend rappeler que l’article 39/69, §1er, alinéa 2, 4° de la
loi, auquel renvoie l’article 39/78 de la loi, prévoit que la requête doit contenir, sous peine de
nullité, l’exposé des faits et des moyens invoqués à l’appui du recours et que l’exposé d’un
« moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée,
mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué (cf. notamment
C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).

Il résulte de ce qui précède que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris « du principe
général de droit de bonne administration », à défaut pour la partie requérante d’avoir précisé
le principe général de bonne administration qui aurait été méconnu en l’espèce.

2. Sur la première branche du moyen, le Conseil observe qu’il ne ressort nullement des 
motifs de la décision attaquée que la partie défenderesse ait rejeté la demande en raison de
l’entrée irrégulière de la partie requérante en Belgique.

Il s’ensuit que le moyen manque en fait en sa première branche.

3. Sur la deuxième branche du moyen, le Conseil doit constater que, contrairement à ce

qui est prétendu en termes de requête, la partie requérante n’a pas introduit une demande
d’établissement en sa qualité de conjoint de Mme [K.M.], mais une demande de carte de
séjour en sa qualité d’ascendant de son enfant, ressortissant de l’Union européenne, en
sorte que la partie requérante doit répondre à la condition, stipulée par l’article 40bis §2,
4°de la loi, d’être à charge de ce descendant.

S’il est exact qu’elle est mariée à une ressortissante belge, force est de constater que la
partie requérante n’a pas introduit de demande de séjour sur base de son mariage. Il lui
incombe de supporter les conséquences de ses choix procéduraux.

Par ailleurs, le seul fait d’avoir la qualité de conjoint d’une ressortissante européenne ou
d’ascendant d’un enfant belge n’implique nullement que la partie requérante satisfait à la
condition d’être à charge prévue par l’article 40bis §2, 4° susmentionné.

Il s’ensuit que le moyen ne peut être accueilli en sa deuxième branche.

4.4. Sur la troisième branche du moyen, le Conseil observe tout d’abord que la partie
requérante invoque une violation du délai de cinq mois imparti à la partie défenderesse pour
statuer sur la demande de séjour, sans toutefois viser la disposition qui prévoit ce délai, en
sorte que le moyen est irrecevable quant à ce grief.
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Surabondamment, le délai de cinq mois prévu par l’article 52 de l’arrêté royal du 8 octobre
1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers a été
édicté en faveur de l’autorité administrative afin de lui permettre de prendre connaissance
des demandes et de les traiter, et il ne peut avoir pour effet de l’empêcher de statuer plus
rapidement lorsqu’elle estime disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires à sa
décision, en sorte qu’à supposer le moyen recevable à ce sujet, il ne saurait en tout état de
cause être accueilli.

S’agissant de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire,
n’est pas un soi une violation de l’article 3 précité.  Le Conseil constate que la partie
requérante n’étaye pas en quoi les « débours financiers exorbitants que sa situation sociale
actuelle ne peut soutenir»  seraient susceptibles d’engendrer une violation de l’article 3
CEDH. 

Enfin, quant à la violation de l’article 8 CEDH, le Conseil entend rappeler que cet article, qui
fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale,
de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article
autorise l’ingérence de l’autorité publique pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et
qu’elle constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. En
l’espèce, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont
les dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une
société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le
territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai
1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000) ».
La partie requérante ne démontre pas que l’ingérence serait disproportionnée. En effet, en
termes de requête, elle se limite à affirmer : « Qu’en sus le fait pour lui de retourner au
Congo pour y mener les démarches nécessaire pour y solliciter les autorisations d’entrée en
Belgique entraînerait une rupture (…) des liens affectifs qui sont déjà solidement tissés
dans sa cellule familiale en Belgique ». Le Conseil considère que la partie requérante n’a
pas démontré concrètement en quoi le retour temporaire dans son pays constituerait une
ingérence disproportionnée.

4.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen ne saurait être accueilli en aucune de ses
branches.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le trente janvier deux
mille neuf par :

 Mme  C. DE WREEDE   juge au contentieux des étrangers,

 Mme  M. GERGEAY,   greffier assumé.

Le Greffier,      Le Président,
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 M. GERGEAY.    C. DE WREEDE.


